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Poitiers, le 12 janvier 2021

Liquidation Judiciaire

Monsieur Julien BROSSIER

24 route de Lussac

86410 Verrières

SELARL MJO représentée par Me Frédéric BLANC

7 promenade des Cours

86000 Poitiers

Jgt de liquidation : 12/01/2021

Réf. greffe : 2015J00202  2020002572

NOTIFICATION D'UN JUGEMENT D'EXTENSION DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE

Mon Cher Maître,

Dans l'affaire citée sous rubrique, nous vous prions de trouver en annexe copie du jugement ayant prononcé l'extension

de la procédure de liquidation judiciaire rendu par le Tribunal le 12/01/2021 à l'égard de :

Monsieur Julien BROSSIER 24 RTE de Lussac 86410 Verrières
Activité : Plomberie chauffage

RCS Poitiers F 494650898 (2010F00059)

à

Madame Marie-Antoinette PIAULT 24 Route de Lussac les Chateaux 86410 Verrières

 

Le Greffier en Chef,

RAPPEL DES TEXTES APPLICABLES

Vous pouvez faire APPEL de ce jugement devant la Cour d'Appel d'POITIERS, dans le délai de 10 JOURS à compter de la date de cette notification .

Article L.661-1 du code de commerce : Sont susceptibles d'appel ou de pourvoi en cassation, les décisions statuant sur l'ouverture des procédures de

sauvegarde, de redressement judiciaire et de liquidation judiciaire de la part du débiteur, de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du comité d'entreprise, ou,
à défaut, des délégués du personnel ainsi que du ministère public, même s'il n'a pas agi comme partie principale.
Article R. 661-3 du code de commerce : Le délai d'appel est de dix jours à compter de la notification qui leur est faite des décisions.
Article 680 du CPC : l'auteur d' un recours abusif ou dilatoire peut être condamné à une amende civile ou au paiement d'une indemnité à l'autre partie.
Article 853 du CPC : Les parties se défendent ellles-mêmes. Elles ont la faculté de se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix. Le
représentant, s'il n'est avocat doit justifier d'un pouvoir spécial.
Faute de comparaître, les parties s' exposent à ce qu'un jugement soit rendu contre elles sur les seuls éléments fournis.


